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20 avril 2011

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

[AFIANZAR – Abogados por la República, A.C. (RENFORCER – Avocats de la République)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE AFIANZAR – Abogados por la República, A.C. AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des renseignements sur l’organisation de la société civile AFIANZAR – Abogados por la República, A.C., conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées.

1. Contexte

AFIANZAR – Abogados por la República, A.C. est une organisation non gouvernementale qui a été fondée le 4 mars 2010 à Buenos Aires (Argentine) et qui a pour mission de contribuer au renforcement des institutions démocratiques, de l’État de droit et du système judiciaire en Argentine. 

Les fondateurs et directeurs de AFIANZAR comprennent des avocats, des universitaires, des dirigeants et des fonctionnaires spécialisés dans différentes disciplines, le Colegio Público de Abogados de la Capital Federal, le Colegio de Abogados de la Ciudad de Buenos Aires, le Jurado de Enjuiciamiento pour les juges, les procureurs et les défenseurs de la ville de Buenos Aires, la Caja Provisional de Abogados de la Capital Federal, le Ministère de la sécurité de la province de Buenos Aires et le Procureur général de la ville autonome de Buenos Aires.  

AFIANZAR est un centre d’études consacré à l’étude et à l’analyse de projets de loi notamment sur l’exercice du droit, l’économie, les finances, les sciences sociales et l’éducation. Cette organisation a élaboré des articles d’opinion dans des revues et journaux, donné des avis aux organes législatifs d’Argentine sur la loi du Conseil de la magistrature du pouvoir judiciaire de la nation, le projet de loi de mariage entre personnes de même sexe et la Loi relative à l’éthique dans l’exercice de la fonction publique, ainsi que des communiqués concernant l’arrêt de la Cour internationale de justice entre l’Argentine et l’Uruguay sur le fonctionnement d’une usine de pâte de cellulose sur la rive du fleuve del Río Uruguay et sur l’exercice des fonctions du Procureur général de l’Argentine. 


L’organisation AFIANZAR finance ses activités au moyen des contributions de ses membres et des cours et conférences qu’elle offre sur le droit, l’économie et l’organisation politique de l’État afin d’améliorer l’exercice du système de justice et de consolider l’État de droit et les valeurs démocratiques en Argentine.

AFIANZAR a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 18 août 2010.

2.
Nom, adresse et date de création

Nom:


AFIANZAR – Abogados por la República, A.C.
Adresse:

Av. Corrientes 545, piso 10




Ciudad de Buenos Aires (C1043AAF)




Argentine 

Téléphone:

+54 (11) 4394 2888

Adresse électronique:
info@afianzar.org.ar

Site Web:

www.afianzar.org

Président:

Esteban Carcavallo

Secrétaire général:
Alejandro Borda

Date de création: 
4 mars 2010

3. Principaux domaines d’activités de AFIANZAR et contributions pouvant intéresser l’OEA 

AFIANZAR  travaille à la promotion de l’État de droit et à la gouvernance démocratique en Argentine. Les principaux domaines d’activités de AFIANZAR pouvant intéresser l’OEA sont notamment:

· L’incidence et le suivi des pouvoirs législatifs et de la justice en Argentine par l’élaboration d’études, d’analyses et d’articles d’opinion sur des projets de loi et des affaires portées devant les instances nationales et internationales; et

· Le renforcement de l’institutionnalité démocratique et l’accès à la justice moyennant des cours de formation, et la participation à des débats et conférences se rapportant au droit, à l’économie et à l’organisation politique de l’État. 

4.
Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels AFIANZAR peut apporter un appui:

AFIANZAR propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Promouvoir les principes de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine;

· Présenter des recommandations à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent sur l’administration de la justice, le droit international et le racisme et l’intolérance, par l’intermédiaire du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Soumettre des recommandations aux Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et au Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), en collaboration avec le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques;

· Fournir des informations à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur des affaires relevant de la compétence de la Cour interaméricaine; 

· Présenter des recommandations au Comité juridique interaméricain visant à harmoniser les législations des États du continent américain, en mettant particulièrement l’accent sur le thème de la démocratie et de l’accès à la justice;

· Mettre en commun des informatins et des études avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) sur l’état du système judiciaire en Argentine;

· Collaborer avec le Département de la gestion publique efficace du Sous-secrétariat aux questions politiques à ses programmes visant à consolider les institutions démocratiques et à renforcer les partenariats publics-privés pour la formulation des politiques des pouvoirs publics;

· Coopérer avec le Département de la démocratie durable et des missions spéciales du Sous-secrétariat aux questions politiques à l’analyse des processus politiques et de la situation politique et à l’identification des facteurs de risque pour la stabilité démocratique dans les pays de la région; et

· Faciliter l’assistance technique du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS) dans le domaine de la promotion des politiques des pouvoirs publics en matière de sécurité citoyenne dans les Amériques.

5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 18 août 2010 

· Charte

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités de 2010

· États financiers de 2010 (signés par Carlos Ignacio Guaia, Trésorier)
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